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USAGERS, ELUS ET SALARIES
ENSEMBLE, REFUSONS LES HAUSSES DE TARIF !

Depuis l’ouverture à la concurrence des marchés de l’électricité et du gaz, les tarifs se sont envolés et les groupes énergétiques se livrent à une bataille de fusions - acquisitions.

A la faveur du projet gouvernemental de fusion GDF/Suez, Gaz de France réclame une hausse supplémentaire de 16 % du prix du gaz étalée sur l’année 2006. Rappelons que depuis l’ouverture des marchés en 2000 les augmentations successives atteignent 66% dont 30% depuis la transformation en Société Anonyme en 2004 et 12% en novembre 2005.

Cette hausse n’a qu’un seul objectif : promettre des dividendes juteux aux actionnaires de Suez afin de réaliser la fusion GDF/Suez. C’est inacceptable!

Stop aux augmentations de prix pour gaver les actionnaires!

GDF vient de réaliser le plus gros bénéfice de son histoire (1,75 milliard d’euros) et le gouvernement demande aux usagers de payer un projet qui ne servirait que les actionnaires des 2 groupes, les actionnaires de Suez étant déjà assurés d’empocher 1,3 Milliard d’euros de dividendes exceptionnels.

Cette fusion décidée par le gouvernement n’est autre que l’absorption par Suez de GDF, entreprise vous appartenant et entièrement payée par vous depuis 60 ans. ? 
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        Empêchons çà !
Les conséquences pour l’emploi et le service public seraient désastreuses

Les promoteurs du projet affichent déjà l’objectif de réduire les coûts  de 500 millions d’euros par an. Comme dans toute fusion, ces « économies » se feraient sur l’emploi dans les 2 groupes au détriment de la qualité du service rendu.

Ce projet conduirait :

· à une concurrence exacerbée avec EDF ( Suez étant un important producteur/distributeur d’électricité à l’étranger) et à l’éclatement du service mixte d’EDF GDF distributeur (60.000 agents à votre service)

· il met également en cause le système de concession de service public confié à EDF GDF et ouvre la voie à une multiplicité de distributeurs privés, comme pour l’eau, avec des augmentations inévitables de coûts et la fin de l’égalité de traitement des usagers sur les tarifs et les services.

· au travers de la fusion, la privatisation de GDF (qui n’aurait plus que 30 % de capitaux publics) ferait perdre à la Nation la maîtrise d’un secteur énergétique essentiel pour vous et l’économie du pays.

· l’Etat perdrait du même coup la maîtrise des tarifs qui seraient livrés à l’appétit des actionnaires privés.

· enfin, Suez, compagnie privée, entend convoiter le nucléaire à EDF tandis que le Président de Bouygues ne cache pas son intérêt pour AREVA, constructeur des centrales nucléaires françaises.

Si les groupes privés veulent faire des affaires dans le secteur énergétique, les usagers doivent, eux, exiger une pleine maîtrise de ce secteur. 

C’est pourquoi, nous vous invitons à signer la pétition de bas de la page 2 et à nous la retourner.





NOUS PROPOSONS

1 - Des mesures anti OPA (offres publiques d’achat)

Pour éviter que les salariés de Suez ne voient leur groupe se faire dépecer au gré d’OPA hostiles, d’où qu’elles viennent. Il est possible de protéger Suez sans sacrifier Gaz de France. Des participations publiques existent au sein du capital de Suez (Caisse des Dépôts et Consignations et autres entreprises publiques). Rien n’empêche l’État d’en garder la maîtrise publique.

2 - Un pôle public de l’énergie à vocation européenne

Il s’agit de s’appuyer sur EDF et Gaz de France déjà fusionnés en partie (60 000 agents) pour constituer un pôle public de l’énergie. À partir d’une fusion plus poussée des 2 entreprises, ce pôle permettrait de lancer les investissements indispensables à la sécurité de l’approvisionnement énergétique. Il serait ouvert sur l’Europe et organiserait les coopérations et les partenariats avec tous les acteurs français et européens (Suez, Total, SNET…).

3 - Créer une agence européenne de l’énergie

Les problèmes énergétiques ont une dimension planétaire. L’Europe de l’énergie doit se construire concrètement. Par l’intermédiaire d’une agence européenne de l’énergie, il est possible, si la volonté politique s’exprime, d’en faire l’instrument d’une politique énergétique alternative à la concurrence sur les marchés de l’électricité et du gaz.
Votre intervention reste décisive !
L’Assemblée Nationale devrait statuer, en juin, sur le changement de loi, concernant le capital de GDF, utilisons ce délai pour empêcher ce mauvais coup !

Pétition à retourner à :

Syndicat CGT – EDF/ GDF – 2 rue Lamartine, 42000 Saint-Étienne 

Pour que l’énergie reste publique

Je demande :

► De mettre fin aux hausses des tarifs du gaz.

► La construction d’un pôle public de l’énergie à vocation européenne à partir de la fusion d’EDF et GDF
► La création d’une agence européenne de l’énergie, instrument d’une politique énergétique cohérente, alternative aux prétentions des marchés financiers.

► Que le gouvernement prenne des mesures anti-Opa afin de protéger Suez sans privatiser GDF
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